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Responsabilité civile et philanthropie ? Les deux notions ne sont pas souvent 
associées. Et pourtant, dans le contexte de préjudices causés par l'amiante, la 
Suisse vient de mettre en place une solution originale pour régler une situation 
perçue comme insatisfaisante depuis longue date. La Suisse est parvenue à 
combiner un régime légal de responsabilité plus généreux (de par une 
prolongation du délai absolu de prescription) et un régime privé de soutien 
philanthropique aux personnes atteintes dans leur santé. En hommage à mon 
collègue Professeur Henry Peter, le présent article expose les deux pans de cette 
solution inédite. Il aborde tout d'abord la révision du Code des obligations en 
matière de prescription ; il présente ensuite la solution spécifique extra-légale 
adoptée pour indemniser les victimes de l'amiante ; enfin, il s'interroge sur les 
enjeux de l'introduction de fonds spécifiques d'indemnisation,1 en s'inspirant des 
expériences faites à l'étranger. 

Introduction 

Toutes les atteintes à la santé ne peuvent pas donner lieu à une indemnisation. 
Lorsque le dommage est causé par un tiers, ce constat apparaît parfois 
insatisfaisant, voire injuste, aux yeux de la victime et de ses proches.2 C’est 
notamment le cas lorsque l'obstacle à l'indemnisation réside dans une 
interprétation stricte de la loi ou dans des exigences de preuve élevées.3 Par 
exemple, pour le patient lésé, démontrer le lien de causalité entre l'exposition à un 
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produit et une atteinte à sa santé peut être ardu.4 Dans d'autres cas, comme nous 
le verrons ici, c'est le délai de prescription bref qui fait obstacle.  

En 2014, la Cour européenne des droits de l'homme a jugé contraire à l'art. 6.1 de 
la Convention le refus des tribunaux suisses d'indemniser une victime de 
l'amiante,5 cela au motif qu'elle n'avait pas respecté – et ne pouvait d’ailleurs 
respecter – le délai de prescription suisse de 10 ans.6 En effet, la victime aurait dû 
saisir les tribunaux avant même que son mésothéliome (cancer de la plèvre) ne se 
soit déclaré, dès lors que ce délai absolu de 10 ans part à compter du fait 
dommageable (la dernière exposition à l'amiante), et non à compter de la 
connaissance du dommage. Cette exigence légale suisse a été jugée démesurément 
sévère et donc contraire au droit fondamental à accéder à la justice.  

I.  Nouveaux délais à respecter pour les actions en 
dommages-intérêts  

Contrainte de modifier ses règles en matière de prescription, la Suisse a révisé en 
été 2018 plusieurs lois pour prolonger certains délais, tout en imposant 
parallèlement – et paradoxalement – des délais plus brefs pour certains cas de 
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figure.7 Ainsi, à compter du 1er janvier 2020,8 mais sans effet rétroactif,9 les 
personnes atteintes dans leur santé ou les proches de personnes décédées auront 
20 ans à compter du fait dommageable (par exemple l'opération chirurgicale ratée, 
le diagnostic mal posé, la prise d'un médicament nocif ou l'exposition à une 
substance dangereuse) pour saisir les tribunaux.10 Le délai est donc doublé (de 10 
à 20 ans). Cependant, ces victimes ou leurs proches (en cas de décès) devront 
également respecter un délai relatif de 3 ans à compter du moment où elles ont eu 
connaissance du dommage (par ex. la survenance du mésothéliome en cas 
d'exposition à l'amiante ou l'hospitalisation suite à un effet indésirable d'un 
médicament) et de son auteur (par ex. l'employeur n'ayant pas respecté les normes 
de sécurité ou le médecin ayant prescrit un médicament non indiqué).11  
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Par rapport au système actuel s'agissant d'une action fondée sur un contrat liant 
la victime lésée et l'auteur de la lésion (principalement un contrat de mandat 
s'agissant du médecin ou un contrat de travail s'agissant de l'employeur), la 
révision introduit un délai (relatif) supplémentaire de trois ans, alors 
qu'aujourd'hui seul le délai absolu de 10 ans s'applique.12 En revanche, pour 
l'action contre le producteur du produit dangereux, un délai relatif bref existe déjà 
tant dans le Code des obligations que dans la Loi fédérale sur la responsabilité du 
fait des produits.13 Le tableau ci-dessous récapitule la situation actuelle et celle qui 
prévaudra dès 2020, s'agissant des délais de prescription afférents aux actions en 
responsabilité suite au décès ou aux lésions corporelles du lésé. 
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La révision votée le 15 juin dernier présente donc des avantages et des 
inconvénients, tant pour les victimes de lésions corporelles et leurs proches que 
pour les auteurs des atteintes (hôpitaux, cliniques, médecins, employeurs, voire 
fabricants de produits dangereux ou défectueux). De manière quelque peu 
surprenante, elle ne répond pas directement à la critique formulée par la Cour 
européenne des droits de l'homme, puisque le délai de 20 ans sera difficile voire 
impossible à respecter par les victimes de l'amiante, la maladie pouvant se 
déclarer jusqu'à 45 ans après l'exposition. La volonté de laisser inchangés les 
délais figurant dans la LRFP laisse quelque peu perplexe, puisque cette loi a 
précisément été conçue pour offrir une alternative attractive à l'action délictuelle, 
lorsque la victime et son auteur ne sont pas liés par contrat.14 Elle s'explique par 
la volonté de maintenir l'euro-compatibilité du droit suisse.15 

II.  Un fonds de compensation comme solution 
subsidiaire ?  

Parallèlement aux démarches parlementaires tendant à la révision du CO, le 
Conseil fédéral a réuni une table ronde16 pour tenter de trouver une solution pour 
les quelques 120 personnes en Suisse chez qui, chaque année, un cancer dû à 
l'amiante est diagnostiqué.17 A l'instar de ce qui a été mis en place en France en 
2001,18 la solution retenue a pris la forme d'un fonds de compensation créé en mars 
2017 sous la forme d'une fondation de droit privé.19 Cette fondation appelée EFA 
(en français : Fondation Fonds d'indemnisation des victimes de l'amiante) offre à 
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la fois des conseils psychosociaux aux personnes exposées à l'amiante20 et une 
indemnisation « rapide, équitable et non-bureaucratique » à ces personnes ou à 
leurs proches (en cas de décès de la victime directe).21  

L'indemnisation bénéficie en premier lieu aux personnes qui n'ont pas pu obtenir 
une indemnisation de l'assurance-accidents (AA), laquelle prend à sa charge les 
conséquences financières de maladies professionnelles (dont le mésothéliome 
causé par l'amiante) ;22 elle s'étend de surcroît aux personnes qui n'ont pas pu 
obtenir une indemnisation complète de la part de l'AA ; elle vise enfin à faire 
bénéficier toutes les victimes d’un conseil et d’un soutien psychologique. Elle est 
réservée aux personnes diagnostiquées après 2006.23 L'exposition à l'amiante doit 
avoir eu lieu en Suisse, et non pas à l'étranger.24 La preuve d'une maladie due à 
l'amiante est à charge de la personne sollicitant les prestations financières (la 
victime ou ses proches en cas de décès). L'indemnisation prend deux formes : une 
compensation25 qui s'apparente à la somme octroyée pour atteinte à l'intégrité 
corporelle dans le régime LAA26 et une allocation (indemnisation à proprement 
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la fois des conseils psychosociaux aux personnes exposées à l'amiante20 et une 
indemnisation « rapide, équitable et non-bureaucratique » à ces personnes ou à 
leurs proches (en cas de décès de la victime directe).21  

L'indemnisation bénéficie en premier lieu aux personnes qui n'ont pas pu obtenir 
une indemnisation de l'assurance-accidents (AA), laquelle prend à sa charge les 
conséquences financières de maladies professionnelles (dont le mésothéliome 
causé par l'amiante) ;22 elle s'étend de surcroît aux personnes qui n'ont pas pu 
obtenir une indemnisation complète de la part de l'AA ; elle vise enfin à faire 
bénéficier toutes les victimes d’un conseil et d’un soutien psychologique. Elle est 
réservée aux personnes diagnostiquées après 2006.23 L'exposition à l'amiante doit 
avoir eu lieu en Suisse, et non pas à l'étranger.24 La preuve d'une maladie due à 
l'amiante est à charge de la personne sollicitant les prestations financières (la 
victime ou ses proches en cas de décès). L'indemnisation prend deux formes : une 
compensation25 qui s'apparente à la somme octroyée pour atteinte à l'intégrité 
corporelle dans le régime LAA26 et une allocation (indemnisation à proprement 
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parler) pour la perte de gain/salaire ;27 en cas de décès de la victime de l'amiante, 
ses proches peuvent prétendre à une indemnité forfaitaire, analogue à un tort 
moral.28  

L'EFA étant privée, son financement dépend de contributions volontaires du 
secteur privé, principalement des entreprises ayant utilisé l'amiante avant son 
interdiction en 1990. L'EFA espère recevoir des donations à hauteur de CHF 30 
millions à moyen terme et à hauteur de CHF 100 millions à plus long terme, cela 
afin de donner suite aux demandes qu'elle s'attend à recevoir jusqu'en 2025.29 A 
ce jour, le financement sécurisé n'est que de CHF 6,4 millions, ce qui a tout de 
même suffi à satisfaire les demandes valablement déposées à ce jour.  

L'idée d'un fonds de compensation est une solution intéressante pour pallier les 
rigueurs des lois existantes, que ce soit celles fondant une responsabilité 
contractuelle, une responsabilité délictuelle ou une responsabilité du fait des 
produits. D'autres pays avant la Suisse ont lancé des fonds de compensation en 
dehors des circuits classiques de compensation des dommages.30 Certains fonds 
étrangers visent les victimes de fautes ou d'aléas médicaux lors 
d'accouchements ;31 d'autres visent les dommages vraisemblablement causés par 
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les médicaments ;32 d'autres encore indemnisent les personnes ayant subi une 
atteinte à leur santé suite à une vaccination.33 A cet égard, on relèvera que la Suisse 
a formalisé son système d'indemnisation publique des dommages causés par des 
vaccinations obligatoires ou recommandées.34  

Une des caractéristiques communes usuelles à ces fonds étrangers est l'abandon 
de la faute comme condition d'indemnisation ; en d'autres termes, les victimes 
n'ont pas à prouver que l'auteur-défendeur a agi fautivement (acte ou omission, 
comportement intentionnel ou par négligence). Outre qu'elle réduit les exigences 
de la preuve, cette renonciation à la faute atténue l’aspect conflictuel des 
procédures. Certains fonds étrangers exigent cependant une preuve de l'absence 
de faute35 – ce qui va à l'encontre du principe sous-jacent d'une indemnisation 
non-bureaucratique.  

Les pays ayant introduit de tels fonds de compensation rencontrent des difficultés 
ou des questionnements similaires à ceux auxquels la Suisse fait face. Le cas de 
l'EFA est l'occasion de réfléchir sur les enjeux d'une possible introduction en 
Suisse d'autres fonds ciblés sur d'autres catégories de victime.36 C’est l’objet de la 
section ci-dessous. 
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les médicaments ;32 d'autres encore indemnisent les personnes ayant subi une 
atteinte à leur santé suite à une vaccination.33 A cet égard, on relèvera que la Suisse 
a formalisé son système d'indemnisation publique des dommages causés par des 
vaccinations obligatoires ou recommandées.34  

Une des caractéristiques communes usuelles à ces fonds étrangers est l'abandon 
de la faute comme condition d'indemnisation ; en d'autres termes, les victimes 
n'ont pas à prouver que l'auteur-défendeur a agi fautivement (acte ou omission, 
comportement intentionnel ou par négligence). Outre qu'elle réduit les exigences 
de la preuve, cette renonciation à la faute atténue l’aspect conflictuel des 
procédures. Certains fonds étrangers exigent cependant une preuve de l'absence 
de faute35 – ce qui va à l'encontre du principe sous-jacent d'une indemnisation 
non-bureaucratique.  

Les pays ayant introduit de tels fonds de compensation rencontrent des difficultés 
ou des questionnements similaires à ceux auxquels la Suisse fait face. Le cas de 
l'EFA est l'occasion de réfléchir sur les enjeux d'une possible introduction en 
Suisse d'autres fonds ciblés sur d'autres catégories de victime.36 C’est l’objet de la 
section ci-dessous. 
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III.  Enjeux de l'introduction de fonds spéciaux 
d'indemnisation ?  

La première difficulté consiste à assurer le financement. Souvent, les fonds de 
compensation étrangers ont un capital attribué et/ou des rentrées assignées ; 
certains fonds sont financés grâce à une taxe prélevée sur la vente de certains 
produits (ex. médicaments).37 Lorsque le fonds est financé directement par l'Etat, 
son indépendance et sa continuité peuvent en souffrir. A l'inverse, lorsque le 
fonds est financé par des contributions privées entièrement discrétionnaires, il 
peut se trouver dans une situation patrimoniale où, par manque d'argent, il ne 
peut verser les montants pour lesquels il s'est pourtant engagé. En Suisse, l'EFA 
pourrait à l'avenir être confrontée à un tel problème si elle ne parvenait pas à 
réunir les fonds (privés) dont elle a besoin sur le moyen et long terme. Une telle 
situation est d'autant plus problématique que le fonds se targue d'assurer une 
indemnisation rapide.  

Une deuxième difficulté (associée à la première) tient au montant de 
l'indemnisation et à son statut. Souvent, les fonds étrangers limitent ou plafonnent 
le montant des indemnités octroyées.38 Souvent également, ils fixent un seuil de 
lésion minimal, refusant toute compensation aux atteintes jugées trop légères – ce 
qui ne va pas sans poser de difficultés, notamment dans la perception des 
patients.39 Une idée sous-jacente est qu'en contrepartie de cette procédure plus 
légère et plus rapide, le lésé renonce à une indemnisation aussi complète que celle 
offerte par les tribunaux ordinaires.40 C'est le cas en Suisse, puisque les 
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bénéficiaires de l'EFA renoncent à agir contre les entreprises responsables41. 
Certes, l'EFA suisse offre des prestations généreuses puisque calquées sur les 
indemnités prévues par la Loi sur l'assurance-accidents, mais ces indemnités 
demeurent moins élevées que celles (potentiellement) octroyées par les tribunaux 
civils au terme d'une procédure en dommages-intérêts et en allocation d'une 
indemnité pour tort moral. Le lésé doit donc décider ce qu'il entend privilégier : 
la sécurité, la rapidité et la facilité de la procédure ou le niveau de l'indemnisation. 
Cette renonciation partiellement « forcée » existe aussi dans d'autres 
juridictions.42 Elle peut être mal perçue par les lésés lorsque l'indemnité maximum 
offerte par le fonds est nettement inférieure à l'indemnité maximum escomptée 
via une procédure ordinaire.  

Une troisième préoccupation a trait à l'équité lorsque le fonds ne bénéficie qu'à 
certains lésés, excluant d'autres victimes d'atteintes pourtant similaires. Par 
exemple, l'EFA ne bénéficie qu'aux victimes de l'amiante et plus spécifiquement 
celles atteintes d'un mésothéliome, alors que l'amiante peut causer d'autres 
dommages (ex. plaque pleurales ou cancer des poumons) ou que d'autres produits 
(par ex. des perturbateurs endocriniens comme le 3-benzylidène camphre (3-BC)) 
peuvent eux aussi causer des atteintes graves et/ou à long terme à la santé.43 
Lorsque l'Etat est fortement impliqué dans la création, la gestion et/ou le 
financement du fonds, une telle inégalité de traitement peut paraître choquante. 
La situation de l'EFA est ici différente, puisque l'initiative est présentée comme 
essentiellement privée, même si la pression de départ du Conseil fédéral a 
certainement contribué à son lancement.  

La quatrième difficulté tient à la nature et à la rigueur des preuves à fournir. 
Souvent, les fonds sont annoncés comme visant une indemnisation rapide et non-
bureaucratique, sous-entendu qu'ils épargnent une procédure civile (voire 
pénale) longue, coûteuse et pénible pour toutes les parties. Toutefois, malgré ce 
souhait louable, déterminer la cause d'une atteinte reste généralement nécessaire 
(par ex. le cancer est-il vraiment dû à l'amiante ? la lésion est-elle vraiment due au 
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médicament ? la maladie a-t-elle vraiment été déclenchée par la vaccination ?). Si 
le fonds exige des expertises médicales pour établir cette causalité,44 la procédure 
risque fort de ne pas être rapide, frustrant alors les attentes créées auprès des lésés. 
S'il n'en exige pas, le spectre des abus surgit – les patients sont-ils incités à tenter 
leur chance auprès du fonds même s'ils ne remplissent pas véritablement les 
conditions d'une indemnisation ?45 Certains fonds adoptent des solutions 
intermédiaires, en ajustant le montant alloué en fonction de la vraisemblance du 
lien causal. Par exemple, à Taïwan, l'indemnisation est d'autant plus réduite que 
le lien de causalité paraît douteux. Cette solution, qui s'apparente à la théorie de 
la perte d'une chance,46 n'est pas idéale dans le domaine médical où la 
vraisemblance du lien causal peut difficilement être chiffrée. Le patient qui reçoit 
une somme nettement inférieure au dommage qu'il a subi peut donc s'estimer 
injustement traité.  

S'agissant des fonds chargés d'indemniser des lésions multi-causales, notamment 
celles causées par les effets indésirables de médicaments, des difficultés 
supplémentaires peuvent survenir. En effet, établir le lien de causalité est plus 
difficile encore lorsque l'atteinte à la santé peut être due au choix d'un mauvais 
médicament par le médecin, à une prescription off-label, à une interaction 
médicamenteuse, à la maladie sous-jacente du patient, à d’autres comorbidités ou 
encore à un mauvais respect des instructions de prise par le patient.47 Dans le cas 
de dommage causé par l'amiante, le fonds suisse ne tient pas compte de ces 
facteurs ; il indemnise même si la société qui utilisait alors l'amiante ou son 
travailleur en contact avec le produit n'avait pas respecté les normes de sécurité 
de l'époque. Ce fonds est cependant unique en ce que les cas qu'il est amené à 
traiter remontent généralement à plusieurs années, rendant des investigations 
poussées sur les circonstances de l'exposition à l'amiante très difficiles. Comme 
signalé plus haut, dans certains pays, les fonds refusent leur prestation lorsque le 
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dommage est imputable à faute à un tiers identifié.48 Ceci va en général à 
l'encontre de l'intérêt légitime du lésé que l'on prive de la voie rapide et non-
bureaucratique alors même qu'il fait face à une situation perçue comme encore 
plus pénible et injuste en raison du comportement fautif de l'auteur.  

Enfin, la question se pose aussi d'éventuels droits de recours du fonds contre des 
tiers fautifs (par ex. le producteur du produit défectueux), une fois l'indemnité 
versée à la victime. Dans certains pays, il est attendu que le fonds se retourne 
ensuite contre les entreprises fautives.49 Ce n'est cependant pas la voie choisie en 
Suisse, ce qui est compréhensible vu que le fonds est financé par les entreprises 
ayant commercialisé ou utilisé l'amiante. 

Conclusion 

Que la Suisse soit parvenue relativement rapidement à mettre en place un fonds 
de compensation ouvre la voie à des réflexions plus amples. Si les victimes de 
l'amiante peuvent ainsi envisager une compensation rapide et non-
bureaucratique, ne pourrait-il pas en aller de même pour les victimes d'autres 
dommages occasionnés par des produits tout aussi « indispensables » ? On pense 
par exemple au cas de Céline qui avait ému les médias suisses en 2008 : la jeune 
fille s'était trouvée gravement handicapée suite à une embolie cérébrale causée 
par la prise d'une pilule contraceptive. L'effet indésirable est connu, rare et 
largement inévitable. L'action en réparation (dommage économique et tort moral) 
que sa famille avait intentée contre le producteur n'a pas abouti car cet effet est 
signalé dans les notices d'emploi (information patient et surtout information 
professionnelle).50 Certes, la jeune fille a certainement bénéficié des prestations 
des assurances sociales suisses, notamment l'assurance-maladie puis l'assurance-
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invalidité.51 Cependant, pour une personne non assurée contre le risque-accident 
(sinon via la LAMal), les prestations sont moins généreuses ; en particulier, elle ne 
reçoit pas d'indemnité pour atteinte grave à la santé. C'est pourquoi la possibilité 
de se tourner vers un fonds qui compenserait les dommages résultant d’une 
atteinte à la santé par le biais d'une procédure plus flexible serait intéressante.  

L'EFA pourrait dès lors servir de modèle de départ pour étudier de possibles 
extensions à d'autres cas de figure. A cet égard, de tels fonds présentent le mérite 
additionnel de décharger les tribunaux et les potentiels responsables de dommage 
(médecins, hôpitaux, fabricants), permettant aux uns et aux autres de concentrer 
leurs ressources sur des activités à plus forte valeur ajoutée.52 Dans le secteur 
médical, où les méfaits d'une médecine dite défensive sont souvent pointés du 
doigt,53 un tel atout n'est pas à négliger.54  

Plus généralement, le lancement de l'EFA conduit à nous interroger sur le rôle de 
l'économie privée en lien avec la philanthropie. En Suisse et en Europe, il est 
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généralement attendu que l'Etat prenne les mesures idoines pour prévenir les 
dommages et assurer leur réparation. Que le secteur privé parvienne à s'organiser 
pour assumer en partie cette tâche est remarquable. On peut s'imaginer qu'à 
l'avenir d'autres initiatives de ce type soient à tout le moins réclamées (notamment 
pour des dommages environnementaux55). Les parties prenantes seront ainsi 
amenées à s'interroger sur les rôles respectifs de l'Etat et du secteur privé dans la 
régulation de l'économie et dans la promotion de la philanthropie.56  

Une réflexion que le Professeur Henry Peter a su lancer avec brio. 

�  

�
��� �����������������������������
��������
�	��	���
����������	����

�����
����������
��� ��������������
�������������
���������
����������������
��������
����� ���



VALÉRIE JUNOD 

62 
 

généralement attendu que l'Etat prenne les mesures idoines pour prévenir les 
dommages et assurer leur réparation. Que le secteur privé parvienne à s'organiser 
pour assumer en partie cette tâche est remarquable. On peut s'imaginer qu'à 
l'avenir d'autres initiatives de ce type soient à tout le moins réclamées (notamment 
pour des dommages environnementaux55). Les parties prenantes seront ainsi 
amenées à s'interroger sur les rôles respectifs de l'Etat et du secteur privé dans la 
régulation de l'économie et dans la promotion de la philanthropie.56  

Une réflexion que le Professeur Henry Peter a su lancer avec brio. 

�  

�
��� �����������������������������
��������
�	��	���
����������	����

�����
����������
��� ��������������
�������������
���������
����������������
��������
����� ���

Atteintes à la santé, prescription des créances et fonds d'indemnisation 

63 
 

Bibliographie 

ON, ANGELA W.F. ET AL., A unique drug-injury relief system in Taiwan: comparing drug-
injury compensation in different countries, Journal of Pharmaceutical 
Health Services Research, 2012:3, p. 3ss 

BENOIT, ANNE, Marées noires : qui paie la facture ?, in Jusletter 30. Mai 2011 
CARRON, BLAISE / KRAUSKOPF, FRÉDÉRIC, La prescription et la péremption dans la 

responsabilité du fait des produits, in CHAPPUIS, CHRISTINE / WINIGER, 
BÉNÉDICT (édit.), La responsabilité du fait des produits : Journée de 
responsabilité civile 2016, Collection Genevoise, Schulthess 2018 

CHAPPUIS, CHRISTINE, Droit de la responsabilité civile, Les essentialia 2018-2019, Journée de 
responsabilité civile 2018  

CLERC-RENAUD, LAURENCE, Quelle place pour les fonds dans la réparation du dommage 
corporel ? in Journal de droit de la santé et de l'assurance-maladie, 2016, 
n° 1, p. 8ss 

DUC, JEAN-MICHEL, Indemnisation des dommages médicaux, Courrier du médecin vaudois 
(CMV) n° 8, décembre 2017 - janvier 2018, p. 8ss 

EVANS, GEOFFREY, Vaccine injury compensation programs worldwide, Vaccine 17 (1999) p. 
S25ss 

FUCHS, PHILIPPE, Haftung für unerwünschte Arzneimittelwirkungen, in Jusletter 26. Janvier 
2015 

JUNOD, VALÉRIE, Aléa thérapeutique en droit suisse, Courrier du médecin vaudois, 
décembre 2017 - janvier 2018, p. 4ss 

JUNOD, VALÉRIE, Pouvait-on déceler le défaut de la prothèse ? in Pratique juridique actuelle 
(PJA) 2011, no. 9, p. 1177ss 

KRAUSKOPF, FRÉDÉRIC & MÄRKI, RAPHAEL, Wir haben ein neues Verjährungsrecht ! 
Darstellung der neuen Gesetzesnormen mit Anmerkungen, in Jusletter 
2. Juillet 2018 

KUHN, HANSPETER, Sécurité des patients : leçons d'aviation pour le législateur, Bulletin des 
médecins suisses 2018, 99 (13-14), p. 419ss 

LANZ, MARCEL, Die Haftung für potenziell fehlerhafte Medizinprodukte, Anwaltsrevue 
2017, p. 331ss 

LOOKER, CLARE / HEATH, KELLY, No-fault compensation following adverse events 
attributed to vaccination: a review of international programmes, Bulletin 
of the World Health Organization 2011, 89, p. 371ss 

MALARTIC, MIREILLE, Un système d'indemnisation exemplaire, Courrier du médecin 
vaudois (CMV) n° 8, décembre 2017 - janvier 2018, p.7  

SEKHAR, M SONAL / VYAS, N, Defensive Medicine: A Bane to Healthcare, Annals of Medical 
and Health Sciences Research, 2013 3(2), p. 295ss 

MARCHAND, SYLVAIN, Les fondamentaux de la responsabilité du fait des produits. Exposé 
introductif : sources, for et droit applicable, producteur et défaut, in 
CHAPPUIS, CHRISTINE / WINIGER, BÉNÉDICT (édit.), La responsabilité du 



VALÉRIE JUNOD 

64 
 

fait des produits : Journée de responsabilité civile 2016, Collection 
Genevoise, Schulthess 2018 

IWASHITA, MITSUTOSHI, No fault compensation in perinatal medicine in Japan, Obstetrics & 
Gynecology Science 2017, 60(2), p. 139ss 

MELLO, MICHELLE M. ET AL., Medical Malpractice & Errors National Costs Of The Medical 
Liability System, Health Affairs, Vol. 29 (9), 2010, p. 1569ss 

MORLET-HAÏDARA, LYDIA, Solidarité nationale et mise en œuvre du principe de réparation 
intégrale, Journal de droit de la Santé et de l'Assurance Maladie, n° 1, 
2016, p. 35ss 

PELLET, RÉMI, Le fonds de garantie des dommages médicaux, Journal de droit de la santé et 
de l'assurance-maladie, 2016, n° 1, p. 31ss 

QUÉZEL-AMBRUNAZ, CHRISTOPHE, Regards vers l'étranger, Journal de droit de la Santé et 
de l'Assurance Maladie, n° 1, 2016, p. 4lss 

RANCE, ERIK, directeur de l'Office national d'indemnisation des accidents médicaux 
(ONIAM), Journal de droit de la santé et de l'assurance-maladie, 2016, 
n° 1, p. 5ss 

RODWIN, MARC ET AL., Why the Medical Malpractice Crisis Persists When Malpractice 
Insurance Premiums Fall. Health Matrix 25 (1), 2015, p. 163ss , 
<http://papers.ssrn.com/sol3/papers.cfm?abstract_id=2484015> sous 
SSRN (consulté le 20.07.2019) 

ROTHHARDT, VALÉRIE / HARTMANN, CAROLINE, Bureau d'expertises extrajudiciaires de la 
FMH, Rapport annuel 2017, Bulletin des médecins suisses (BMS) 2018, 
99(28-29) p. 916ss 

RÜTSCHE, BERNHARD / D’AMICO, NADJA / SCHLÄPFER, LEA, Studie, Stärkung der 
Patientenrechte: internationales Soft Law und nationale Gesetze im 
Vergleich (2013) 

SAUMON, OLIVIER, Vers un droit des fonds ? Journal de droit de la santé et de l'assurance-
maladie, 2016, n° 1, p. 14ss 

SCHROEDER DE CASTRO LOPES, BARBARA, Gedanken zu zivilrechtlicher Haftung und 
Strafbarkeit von Schweizer Unternehmen, Jusletter 1. Octobre 2018 

DEVITO, SHERRI, Health Courts and Other Alternative Medical Liability Solutions, in�
Disease-a-month: DM 57(6), 2011, p. 291ss 

STEURER, JOHANN / GÄCHTER, THOMAS, Defensive Medizin – unnötige Medizin ? Swiss 
Medical Forum 2015;15(37), p. 814ss 

TOVANI, FLAVIO ET AL., Le régime d'indemnisation par l'Etat des dommages résultant des 
vaccinations obligatoires et des vaccinations recommandées en Italie et 
en France, Médecine & droit 2017, p. 125ss 

VARRIER, LAURA, THE SUPREME COURT ON ASBESTOS CASES, 22 MAY 2015, 
<https://www.shoosmiths.co.uk/client-resources/legal-updates/the-
supreme-court-on-asbestos-cases-9806.aspx> sous Shoosmiths (consulté 
le 20.07.2019) 

VIGNERON-MAGGIO-APRILE, SANDRA, Les fondamentaux de la responsabilité du fait des 
produits – Entre dommage et causalité : la perte d'une chance au secours 
du lésé, in CHAPPUIS, CHRISTINE / WINIGER, BÉNÉDICT (ÉDIT.), La 



VALÉRIE JUNOD 

64 
 

fait des produits : Journée de responsabilité civile 2016, Collection 
Genevoise, Schulthess 2018 

IWASHITA, MITSUTOSHI, No fault compensation in perinatal medicine in Japan, Obstetrics & 
Gynecology Science 2017, 60(2), p. 139ss 

MELLO, MICHELLE M. ET AL., Medical Malpractice & Errors National Costs Of The Medical 
Liability System, Health Affairs, Vol. 29 (9), 2010, p. 1569ss 

MORLET-HAÏDARA, LYDIA, Solidarité nationale et mise en œuvre du principe de réparation 
intégrale, Journal de droit de la Santé et de l'Assurance Maladie, n° 1, 
2016, p. 35ss 

PELLET, RÉMI, Le fonds de garantie des dommages médicaux, Journal de droit de la santé et 
de l'assurance-maladie, 2016, n° 1, p. 31ss 

QUÉZEL-AMBRUNAZ, CHRISTOPHE, Regards vers l'étranger, Journal de droit de la Santé et 
de l'Assurance Maladie, n° 1, 2016, p. 4lss 

RANCE, ERIK, directeur de l'Office national d'indemnisation des accidents médicaux 
(ONIAM), Journal de droit de la santé et de l'assurance-maladie, 2016, 
n° 1, p. 5ss 

RODWIN, MARC ET AL., Why the Medical Malpractice Crisis Persists When Malpractice 
Insurance Premiums Fall. Health Matrix 25 (1), 2015, p. 163ss , 
<http://papers.ssrn.com/sol3/papers.cfm?abstract_id=2484015> sous 
SSRN (consulté le 20.07.2019) 

ROTHHARDT, VALÉRIE / HARTMANN, CAROLINE, Bureau d'expertises extrajudiciaires de la 
FMH, Rapport annuel 2017, Bulletin des médecins suisses (BMS) 2018, 
99(28-29) p. 916ss 

RÜTSCHE, BERNHARD / D’AMICO, NADJA / SCHLÄPFER, LEA, Studie, Stärkung der 
Patientenrechte: internationales Soft Law und nationale Gesetze im 
Vergleich (2013) 

SAUMON, OLIVIER, Vers un droit des fonds ? Journal de droit de la santé et de l'assurance-
maladie, 2016, n° 1, p. 14ss 

SCHROEDER DE CASTRO LOPES, BARBARA, Gedanken zu zivilrechtlicher Haftung und 
Strafbarkeit von Schweizer Unternehmen, Jusletter 1. Octobre 2018 

DEVITO, SHERRI, Health Courts and Other Alternative Medical Liability Solutions, in�
Disease-a-month: DM 57(6), 2011, p. 291ss 

STEURER, JOHANN / GÄCHTER, THOMAS, Defensive Medizin – unnötige Medizin ? Swiss 
Medical Forum 2015;15(37), p. 814ss 

TOVANI, FLAVIO ET AL., Le régime d'indemnisation par l'Etat des dommages résultant des 
vaccinations obligatoires et des vaccinations recommandées en Italie et 
en France, Médecine & droit 2017, p. 125ss 

VARRIER, LAURA, THE SUPREME COURT ON ASBESTOS CASES, 22 MAY 2015, 
<https://www.shoosmiths.co.uk/client-resources/legal-updates/the-
supreme-court-on-asbestos-cases-9806.aspx> sous Shoosmiths (consulté 
le 20.07.2019) 

VIGNERON-MAGGIO-APRILE, SANDRA, Les fondamentaux de la responsabilité du fait des 
produits – Entre dommage et causalité : la perte d'une chance au secours 
du lésé, in CHAPPUIS, CHRISTINE / WINIGER, BÉNÉDICT (ÉDIT.), La 

Atteintes à la santé, prescription des créances et fonds d'indemnisation 

65 
 

responsabilité du fait des produits : Journée de responsabilité civile 2016, 
Collection Genevoise, Schulthess 2018 

WANG, SHIN-YI ET AL., Comparison analysis of Taiwan/Japan Vaccine Injury 
Compensation Program, Taiwan Epidemiology Bulletin, 2013 (29;1), 
https://www.cdc.gov.tw/En/EpidemicTheme/Detail/hQ4XhaZAzU
mNe2ksY4tjMA?archiveId=2PMqnpZblLKw0mOymCaxFw (consulté 
le 20.07.2019) 

WERRO, FRANZ, La responsabilité pour produits pharmaceutiques défectueux dans la 
jurisprudence récente, in CHAPPUIS, CHRISTINE / WINIGER, BÉNÉDICT 
(édit.), La responsabilité du fait des produits : Journée de responsabilité 
civile 2016, Collection Genevoise, Schulthess 2018 

 


